
BILAN DES LIBÉRAUX
Augmenter le salaire minimum à 15 $ | 

nterdire les clauses de disparité de traite-

ment | Mettre en œuvre des mesures de 

conciliation travail-vie personnelle | Lutter

contre la discrimination systémique et 

pour l’intégration en emploi des personne

discriminées | Réinvestir massivement en

santé et en éducation | Améliorer l’accès 

système d’éducation à tous les niveaux 

développer la formation professionnelle

continue de la main-d’œuvre | Assurer l’

cessibilité des services de garde éducat

la petite enfance | Instaurer un régime

li d’assurance médicaments et capac

PETITE LISTE DE CE QU’IL 

NE FAUT PAS OUBLIER

AUSTÉRITÉ BUDGÉTAIRE 

Deux ans d’austérité budgétaire entre 2014 et 
2016. C’est 4 milliards de coupes budgétaires 

dans les services à la population. 

Augmentation généralisée des tarifs 
des services publics. 

Pourtant, dès 2015, le Québec nage dans 
les surplus – 4,6 milliards en surplus 

entre 2015 et 2016 ! 

Les réinvestissements de 2017 et 2018 ne 
compenseront pas ces reculs. 

Le gouvernement Couillard a donc inutilement 
détérioré les services publics. 

Retard salarial pour le secteur public alors que le 
salaire des médecins explose. 

Cerise sur le sundae : le budget de 2018 annonce 
déjà d’autres années d’austérité ! 

FIASCO À LA SANTÉ 

Compressions budgétaires sans précédent. 

Grande centralisation bureaucratique 
(« Réforme Barrette »), mais pas d’amélioration 

de l’accès aux services. 

Le personnel de la santé est à bout de souffle. 

L’attente aux urgences n’a pas reculé. 

La population sans médecin de famille 
n’a pas diminué. 

RECULS EN ÉDUCATION 

Hausse du tarif des services de garde 
en milieu scolaire. 

Compressions dans l’aide aux devoirs. 

Compressions dans les petits-déjeuners. 

Compressions dans le transport scolaire. 

Compressions dans les services de soutien 
pédagogique (orthopédagogues, 

psychologues, etc.). 

Diminutions des offres de cours. 

Réductions de personnel à tous les niveaux. 

RECULS POUR LES FAMILLES 

	 Augmentation vertigineuse du tarif des 
garderies : du tarif unique de 7,30 $ par jour à 

un tarif modulé en fonction du revenu, 
entre 8,05 $ et 21,95 $ par jour. 

	 Priorité aux garderies commerciales plutôt 
qu’au développement du réseau des CPE. 

Mise en péril de l’assurance parentale : baisse 
des cotisations au Régime québécois d’assurance 

parentale (RQAP), donc une baisse de budget 
d’environ 200 millions alors que ce pilier de la 

politique familiale est déjà déficitaire. 

RECULS DES DROITS DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES 

Recul des droits des travailleurs et travailleuses agricoles (projet de loi no 8). 

Recul du droit à la libre négociation pour les employés municipaux (projets de loi no 3 et no 110). 

Utilisation continuelle de la menace de lois spéciales pour mettre fin à des moyens 
de pression légitimes et légaux. 

LES OCCASIONS RATÉES 
Le gouvernement libéral refuse de s’engager à hausser le salaire minimum 

à 15 $ l’heure comme l’Ontario, l’Alberta et la Colombie-Britannique. 

Québec refuse d’interdire TOUTES les clauses de disparité de traitement 
(projet de loi no 176). 

Québec permet à Uber de livrer une concurrence déloyale à l’industrie du taxi. 

Rien dans le bilan des libéraux pour une lutte efficace contre les paradis fiscaux. 

Rien dans le bilan des libéraux sur la modernisation de la Loi anti-briseurs de grève. 

Lors des élections générales d’octobre 2018, la FTQ et ses syndicats affiliés souhaitent l’élection d’un gouvernement qui s’engagera résolument à promouvoir un 
régime de justice sociale, de dignité de la personne et de liberté démocratique. C’est pour contribuer à atteindre ce résultat que la FTQ et ses syndicats affiliés 
rendent publique une plateforme électorale : elle contient des propositions pour améliorer les droits et les conditions de vie de la majorité des travailleuses et 
des travailleurs du Québec. Cette plateforme, adoptée lors du Conseil général de la FTQ du 21 février 2018, propose quatre grands chantiers prioritaires : milieux 
de travail ; services publics ; économie, emplois et fiscalité ; démocratie et langue.
Pour télécharger la plateforme : https://ftq.qc.ca/elections-quebec-2018/.


